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Texte de la question

M. Inaki Echaniz interroge M. le ministre délégué auprès du ministre de la transition écologique et de la cohésion
des territoires, chargé des transports sur l'application de l'article 26 du traité d'amitié et de coopération entre la
République française et le Royaume d'Espagne signé le 19 janvier 2023, concernant le développement de la
mobilité entre les deux pays. En effet, l'alinéa 5 de l'article 26 du traité prévoit que « les Parties promeuvent les
projets nécessaires pour favoriser une mobilité sûre, aisée et durable des voyageurs et des marchandises transitant
d'un pays à l'autre, notamment dans le cadre des Réseaux transeuropéens de transport ». Il lui demande ainsi quelles
sont les conditions dans lesquelles notre Gouvernement soutiendra et favorisera ces engagements pour la ligne
internationale Pau-Canfranc-Saragosse, inscrite au Réseau transeuropéen de transport (RTE-T) depuis le début des
années 2010.

Texte de la réponse

  La réouverture intégrale de la ligne Pau-Canfranc est un projet d'intérêt local porté par la Région Nouvelle-
Aquitaine et la Communauté Autonome d'Aragon. Les deux États y sont associés compte-tenu de sa dimension
transfrontalière. Pour mémoire, cette ligne est fermée depuis 1970 sur le versant français entre Bedous (France) et
Canfranc (Espagne) à la suite d'un accident ferroviaire ayant détruit un des ouvrages d'art de cette section
montagneuse. En accord avec les conclusions du précédent rapport du Conseil d'Orientation des Infrastructures
(COI), ce projet n'avait pas été inscrit dans la trajectoire financière des investissements de l'Etat définie par la loi
d'orientation des mobilités. Le récent rapport du COI remis en février 2023 souligne que les études menées depuis
2018 n'ont pas apporté d'éléments nouveaux qui justifieraient une évolution de cette position. La France a
néanmoins apporté son soutien pour l'obtention et le suivi des crédits européens dédiés au projet. C'est dans cet
esprit que les Etats français et espagnol, la Région Nouvelle-Aquitaine et la Communauté Autonome d'Aragon ont
pu obtenir plusieurs co-financements européens dans le cadre du Mécanisme d'Interconnexion pour l'Europe sur la
période 2017 à 2023 pour l'ensemble de l'axe entre Pau et Saragosse, pour un montant de 10 M€ au global. Une
nouvelle demande de subvention, à laquelle l'Etat français a apporté son soutien, portant sur des études
complémentaires à réaliser dans l'objectif d'une enquête publique pour la partie française, et sur l'accès à la
plateforme de Plasencia pour la partie espagnole, a été déposée en janvier 2023 dans le cadre de l'actuel appel à
projets européen du MIE 2 et vient de se voir une décision positive à hauteur de 9 M€.
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